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CONSEIL D'ETAT 
statuant 

au contentieux 

N° 379685 

CR 

REPUBLIQUE "FRANÇAISE 

SOCIÉTÉ EDENRED FRANCE 

AV NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

M. Vincent Villette 
Rapporteur 

M. Edouard Crépey 
Rapporteur public 

Séance du 1 0 mars 2017 
Lecture du 29 mars 2017 

Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, lOème et 9ème chambres réunies) 

Vu la procédure suivante : 

Sur le rapport de la I Dème chambre 
de la Secticn du contentieux 

Par un mémoire et un mémoire en réplique, enregistrés les 20 janvier et 2 mars 

2017 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés en application de l'article 23-5 de 
l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958, la société Edenred France demande au Conseil 
d'Etat, à l'appui de son pourvoi tendant à l'annulation partielle de rarrêt n° 1 IVE00625 du 

6 mars 2014 de la corn administrative d'appel de Versailles, de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution de 
l'article 1734 ter du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi n° 99-1173 du 
30 décembre 1999 de finances rectificative pùur 1999, et due) du Ide l'article 1763 de ce même 
code, issu de l'ordormance nÇI 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale et à l'hannonisation et l'aménagement du régime des pénalités, 
en tant que ces deux artkles prévoient une amende réprimant le défaut de production, ou le 
caractère inexact ou incomplet, de J'état prévu au Ide l'article 54 septies de ce code. 

Elle soutient que ces dispositic.ns, applicables au litige, méconnaissent les 
principes d� proportionnalité t;t d'individualisation des peines, ainsi que le principe d'égalité 
devant la loi pénale, garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789. 

Par deux mémoires, enregistrés le 15 fëvrier et le 9 mars 2017, le ministre de 
l'économie et des finances soutïent que les conditions posées par l'article 23-5 de l'ordonnance 
du 7 novembre 1958 ne sont pas remplies, et, en particulier, que la question soulevée n'est pas 
sérieuse. 

La question a été conununiquée au Premier ministre, qui n'a pas produit de 
mémoire. 
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Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu: 

� la Constitution, notamment son Préambule et son article 61 � 1 ; 

-l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958; 

-la loi D0 99-1173 du 30 décembre 1999; 

-l'ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005, ratifiée par la loi n° 2009-
526 du 12 mai 2009 ; 

- le code général des impôts ; 

• le code de justice administrative ; 

Après avoh' ,;:ntendu en séance pubHque : 

· le rapport de ��L Vincent Villette, auditeur, 

-les conc1usions de M. Edouard Crépey. rapporteur public; 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Delaporte, 
Briard, avocat de la Société Edenred France ; 

Cor.1Sidérant ce qui suit : 

1. Aux tem1es du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : « Le moye� tiré de ce 
qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une instance 
devant le Conseil d'Etat ( . . .) ». Il résulte des dispositions de ce même article que le Conseil 
constitutiormel est saisi de la question priorit;.ire de constitutionnalité â la triple condition que la 
disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée 
confonne à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil 
constitutiormeJ, sauf changer�-.ent des circons·tances, et que la question soit nouvelle ou présente 
un caractère sérieux. 

2. Aux terme!. de l'article 1734 tet du code général des impôts, dans sa 
rédaction issue de la loi du 30 décembre 1999 de fiuances rectificative pour 1999 : « ( ... )si l'état 
prévu au 1 de l'article 54 septies (. . .) n'est pas produit au titre de l'exercice au cours duquel est 
réalisée l'opération visée par ces dispositici1s ou au titre des exercices ultérieurs, ou si les 
renseignements qui sont portés sur ces états sont inexacts ou incomplets, il est prononcé une 
amende égale à 5 % des résultats omis( ... ) i>. Aux tennes de l'article 1763 de ce même code. 
dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 7 décembre 2005 relative à des mesures de 
simplification en matière ftscale d à I'harmon..i3ation et l'aménagement du régime des pénalités: 
« 1 - Entrafne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes omises le défauJ de 

production ou le caractère inexact ou incomplet des documents suivants : 1 (. .. ) e. Etat prévu 
( .. )au 1 de l'article 54 se_otie!· (. . ) >�. 
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3. Les dispositions de ces deux articles sont applicables au présent litige dès 
lors que l'administration fiscale a prononcé l'amende litigieuse sur le fondement des dispositions 
précitées de l'article 1763 du code général des impôts, alors même que la société soutient, dans 
le cadre de son action contentieuse, que seules les dispositions précitées de 1 'article 1734 ter du 
code général des Impôts étaient applicables à l'exercice en cause. Ces dispositions n'ont pas déjà 
été déclarées confonnes à la Constitution par le Conseil constitutionnel. Le moyen tiré de ce 

qu'elles portent atteinte aux droits et libettés garantis par la Constitution, notamment aux 

principes de proportionnalité et d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, soulève une question présentant un 

caractère sérieux::. Ainsi, il y a lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire 
de constitutionnalité i 'OQ).é� 

DECIDE: 

Article 1er : La question de la conformité à la Constitution de l'amende de l'article 1734 ter du 
code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 de 
finances rectificative pour 1999, et due) du I de l'article 1763 de ce même code, issu de 
l'ordolU1ance n° 2005�1512 du 7 décembrt; 2005 relative à des mesures de simplification en 
matière fiscale et à l'h<UTil:.ruisation et l'aménagement du régime des pénalités, en tant que ces 
articles prévoient urte amçnd.e réprimant le défaut de production, ou Je caractère inexact ou 
incomplet, de Pétat prévu au .I de l'article 54 septies de ce code, est renvoyée au Conseil 
constitutionnel. 

Article 2 : Il est sursis à statuer sur le pourvoi de la société Edenred France jusqu'à ce que le 
Conseil constitutionnel ait trm�-::hé lu question de constitutionnalité ainsi soulevée. 

Articl�_J : La présente décision sera notifiée à la société Edenred France et au ministre de 
l'économie et des finances. 

Copie en sera adressée au Premier ministre. 
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Délibéré à l'issue de la séance du 10 mars 2017 où siégeaient : M. Alain 
Ménéménis, président adjoint de la section du contentieux, présidant ; M. Guillaume Goulard, 
M. Mattias Guyomar, présidents de chambre; M. Laurent Olléon, M. Alain Seban, 
Mme Nathalie Escaut, Mme Célia Vérot, conseillers d'Etat; M. Stéphane Hoynck, maître des 
requêtes; M. Vincent Villette, auditeur-rapporteur. 

Lu en séance publique le 29 mars 2017 

Le Président : 
Signé : M. Alain Ménéménis 

Le rapporteur : 
Signé: M. Vincent Villette 

Le secrétaire : 
Signé: Mme Claudine Ramalahanoharana 

La République mande et �rdonne au ministre de l'économie et des finances 

en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce reqLùs en ce qui concerne les voies de droit 
commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 

Pour expédition confonne, 

Pour Je secrétaire du contentieux, par délégation : 
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